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Pour une Europe plus 
juste pour les salarié(e)s 

Pour un système alimentaire et 
un tourisme durables face à la 
cupidité des entreprises



L’EFFAT demande une Europe Plus Juste pour les Travailleurs et Travailleuses 

Pour un système alimentaire et un tourisme 
durables face à la cupidité des entreprises

Quel est le contexte? 
Près d’un tiers de toutes les émissions de gaz à effet de serre 
d’origine humaine sont attribuées au système agroalimentaire 
actuel. L’inégalité est à la base de son fonctionnement, avec 
des gagnants et des perdants évidents. Tandis que les chaînes 
de distribution, les grandes entreprises agrochimiques et 
les actionnaires des géants de l’agroalimentaire enregistrent 
des bénéfices records chaque année, les travailleurs et les 
travailleuses des secteurs agricoles et alimentaires luttent 
pour subvenir à leurs propres besoins alimentaires.

Malgré une production alimentaire sans précédent dans 
l’histoire de l’humanité, 828 millions de personnes dans le 
monde se couchent encore affamées tous les soirs, selon la 
FAO. Dans le même temps, 13 % de la population mondiale 
est obèse.

Ce paradoxe révèle le lien entre l’obésité et la malnutrition, 
deux facettes d’une même médaille, et une conséquence 
directe de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire qui 
poussent des millions de personnes à ne pas pouvoir s’offrir 
un régime alimentaire sain.

Dans ce contexte, la promotion de denrées alimentaires 
malsaines, comparée aux ressources allouées à un régime 
alimentaire nutritif, met en évidence la nature non durable et 
dysfonctionnelle de notre système alimentaire. Il est prouvé 
que les aliments bon marché sont liés à l’exploitation de la 
main-d’œuvre et à la dégradation de l’environnement. Cela 
tient au fait que son coût caché ne disparaît pas. Quelqu’un le 
paie, à savoir la planète et une grande partie des salarié(e)s de 
l’agroalimentaire qui subissent des salaires de misère et des 
conditions de travail pénibles. 

Pourquoi l’UE doit-elle intervenir?
L’impact de Covid-19, le changement climatique et les 
tensions géopolitiques accrues ont révélé toutes les 
faiblesses de notre système alimentaire, entraînant des 
répercussions majeures sur l’accessibilité des denrées 
alimentaires, notamment aux dépens des ménages 
vulnérables et des pays à déficit alimentaire. 

Le système alimentaire est vulnérable, non 
durable et inégal.
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Il existe une autre voie à suivre et l’Europe doit la privilégier 
et la promouvoir à l’échelle mondiale. Nous devons repenser 
la manière dont nous cultivons, récoltons, produisons, 
vendons et commercialisons nos aliments. Nous avons besoin 
d’un système alimentaire durable qui place les êtres humains 
et la planète au centre de ses préoccupations. 

Nous aspirons à un modèle capable de résoudre le problème 
de la faim et des maladies liées à l’alimentation en proposant 
un mode d’alimentation et de culture qui soit socialement 
juste et écologiquement durable.

Comment l’UE peut-elle agir ?
La mise en place d’un système alimentaire durable 
requiert une approche holistique axée sur le bien-être des 

individus et de l’environnement. Un système alimentaire 
véritablement durable doit favoriser la création d’emplois 
de qualité et renforcer les négociations collectives dans les 
secteurs de l’agriculture, de la production alimentaire et 
hôtels cafés restaurants. Tout discours sur la durabilité du 
système alimentaire devrait être centré sur les personnes, 
non seulement en tant que consommateurs, agriculteurs 
ou employeurs, mais avant tout en tant que salarié(e)s de 
l’agroalimentaire méritant des droits et une protection. À 
la clôture du mandat actuel, la Commission européenne 
s’est désengagée de son initiative en faveur d’un système 
alimentaire durable. Quelques semaines plus tard, le 
Parlement européen a abandonné une loi visant à réduire 
l’utilisation des pesticides chimiques. Il est désormais 
impératif pour l’UE de relancer ces deux initiatives et de 
mener à bien la mise en œuvre intégrale de la stratégie « de la 
ferme à la table ». 

Simultanément, la réforme de notre fragile système 
alimentaire devrait inclure la nécessité de s’attaquer à 
certains des principaux dysfonctionnements qui ont depuis 
longtemps des répercussions sur la planète et les acteurs 
vulnérables tout au long de la chaîne alimentaire.

Un système alimentaire durable digne de 
ce nom doit nourrir le monde avec des 
aliments sains et abordables pour tous, en 
respectant notre planète et les travailleurs 
et travailleuses essentiel(le)s qui veillent à 
ce que la nourriture soit disponible tous 
les jours.
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Il s’agit notamment de la spéculation sur les marchés, d’une 
approche non-durable du commerce, de la recherche 
constante de maximisation de la valeur actionnariale, et le 
processus de concentration du pouvoir à chaque étape de la 
chaîne de valeur alimentaire.

La vision et les exigences de l’EFFAT concernant le commerce 
et le changement climatique sont exposées dans nos 
propositions relatives à la transition juste. Dans ce document, 
nous soulignons nos demandes visant à promouvoir 
l’engagement à long terme des actionnaires et à contrecarrer 
le processus de concentration dans la chaîne de valeur 
alimentaire :

1. Réguler les marchés financiers et alimentaires et encourager 
l’engagement à long terme des actionnaires :

Les secteurs de l’agriculture, de l’alimentation et du 
tourisme n’ont pas échappé au pouvoir croissant des 
banques commerciales et d’investissement, des compagnies 
d’assurance, des fonds spéculatifs ou des fonds de capital-
investissement qui orientent les stratégies des entreprises 
vers une vision à court terme, cherchant à maximiser le flux 
de trésorerie pour leurs actionnaires. 

Actuellement, les marchés financiers récompensent 
directement les entreprises qui réduisent leurs coûts 
salariaux par le biais de fermetures, de restructurations, et 
d’externalisations. Les salarié(e)s en paient le prix fort : pertes 
d’emploi, dégradation des conditions de travail, et exigences 
incessantes de flexibilité.

Cette situation fausse la fonction principale du secteur 
agroalimentaire, qui est de fournir des aliments nutritifs et de 
qualité à toutes et à tous, d’une manière durable sur le plan 
environnemental et social.

Il est urgent de trouver des solutions pour contrer les effets 
du court-termisme sur les individus, les salarié(e)s et la 
planète :

• Mettre en place des régulations pour les marchés 
financiers, des denrées alimentaires, et de l’énergie 
afin de lutter contre la spéculation, de limiter les 
fluctuations, et de décourager l’afflux de capitaux à court 
terme, notamment par l’introduction d’une taxe sur les 
bénéfices excédentaires et d’une taxe sur les transactions 
financières.

• Interdire les rachats d’actions car ils empêchent les 
investissements à long terme dans l’innovation, les 
emplois de qualité et la neutralité climatique.
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• Introduire des « actions de fidélité » : accorder des droits 
de vote double aux actionnaires de longue date (après 
un an) et/ou permettre de percevoir des dividendes 
seulement après un an.

• Lier les rémunérations des PDG et des cadres supérieurs 
aux objectifs de durabilité à long terme, tels que la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, la 
préservation des emplois, et la diminution des taux 
d’accidents.

• Lier les conditionnalités sociales à l’octroi de subventions/
fonds publics et de contrats de marchés publics. 

• Promouvoir une gouvernance d’entreprise durable en 
assurant une mise en œuvre équitable de la directive 
sur le devoir de vigilance en matière de développement 
durable et de la directive sur l’établissement de rapports 
en matière de développement durable

2. Lutter contre la concentration du pouvoir dans notre chaîne 
de valeur alimentaire :

L’UE doit enfin s’attaquer aux déséquilibres et aux distorsions 
de la chaîne alimentaire en protégeant ses acteurs les plus 
vulnérables, à savoir les travailleurs/euses de l’agriculture, de 
la transformation alimentaire et des hôtels cafés restaurants, 
ainsi que les petits exploitant(e)s agricoles.

Si la pression exercée par les détaillants et les géants de 
l’agroalimentaire n’est pas maîtrisée et qu’un revenu viable 
n’est pas garanti aux agriculteurs/trices et aux travailleurs/
euses agricoles, les zones rurales continueront d’être 
abandonnées et les agriculteurs/trices continueront d’opter 
pour des pratiques agricoles non durables afin d’augmenter 
leurs marges.
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L’EFFAT est la Fédération 
européenne des syndicats de 
l’alimentation, de l’agriculture et du 
tourisme, qui représente également 
les travailleurs/euses domestiques.
En tant que Fédération syndicale européenne représentant 
116 syndicats nationaux de 37 pays européens, l’EFFAT défend 
les intérêts de plus de 25 millions de travailleurs/euses auprès 
des institutions européennes, des associations patronales 
européennes et des entreprises transnationales. L’EFFAT est 
membre de la CES et l’organisation régionale européenne de 
l’UITA.

L’UE doit revenir à l’ambition de la stratégie 
« de la ferme à la table » et proposer une 
solution globale, notamment en réglementant 
les marchés des produits alimentaires de 
base et en s’attaquant à la concentration du 
pouvoir dans la chaîne de valeur alimentaire.

Les principales mesures que l’UE peut prendre pour 
limiter ce processus de concentration sont, entre autres, 
l’amélioration et la mise en œuvre équitable de la directive 
sur les pratiques commerciales déloyales, l’inclusion de 
critères environnementaux et sociaux dans le droit européen 
de la concurrence et le règlement 139/2004 sur les fusions, 
et l’abaissement au niveau européen du seuil de ce qui 
constitue une « part de marché dominante».



Élections européennes 
de 2024:
#CallingEU 
eu24.effat.org

European Federation of   
Food, Agriculture and Tourism Trade Unions
Avenue Louise 130a,1050 Brussels, Belgium

www.effat.org




